
 
 
 

 

 
 

Le 7 mai 2026 

 

Radiation d’un prestataire de services sur actifs numériques sur avis conforme de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution 

(articles L.54-10-3 et D.54-10-5 du code monétaire et financier)  

AUTOMATA FRANCE SAS 

 
1. La société AUTOMATA France SAS, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 

d’Antibes sous le numéro 902 498 617, dont le siège social est situé au 965, avenue Roumanille 
Coloft - Arteparc – Bâtiment A Sophia, 06410 Biot (« Automata France » ou la « Société »), a été 
enregistrée le 18 juillet 2023 en qualité de prestataire de services sur actifs numériques par 
l'Autorité des marchés financiers, sous le numéro E2023-087, sur avis conforme de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, pour les services de conservation d'actifs numériques et 
d'achat et de vente d'actifs numériques contre monnaie ayant cours légal tels que définis aux 1° 
et 2° de l'article D. 54-10-1 du code monétaire et financier. 
 

2. Le Collège de l'Autorité des marchés financiers a, lors de sa séance du 18 décembre 2025, décidé 
d'engager une procédure de radiation à l'encontre d'AUTOMATA France SAS, conformément aux 
dispositions de l'article L. 54-10-3 et du III et IV de l'article D. 54-10-5 du code monétaire et 
financier, au motif que celle-ci exerçait une activité de financement participatif sans les 
autorisations requises et que cet exercice illégal d’une activité démontrait un manquement aux 
exigences posées aux 1° et 4° de l'article L. 54-10-3 du code monétaire et financier relatives aux 
obligations d'honorabilité et de compétence des dirigeants et actionnaires significatifs, et à la mise 
en place d'un dispositif propre à assurer le respect des obligations réglementaires applicables. 
L’Autorité des marchés financiers en a informé la Société par un courrier en date du 22 décembre 
2025 l'informant qu'elle disposait d'un délai de vingt jours ouvrés pour faire connaître par écrit ses 
observations. 

 
3. Le 19 janvier 2026, AUTOMATA France SAS a répondu à cette notification en communiquant ses 

observations à l'Autorité des marchés financiers, complétées par des informations 
supplémentaires transmises par son conseil, le 17 février 2026, dans lesquelles la société contestait 
l'exercice d'une activité de financement participatif (ensemble, les « Observations »). 
 

4. L'Autorité des marchés financiers a saisi l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution afin de 
recueillir son avis conforme, conformément aux dispositions de l'article L. 54-10-3 du code 
monétaire et financier. 
 

5. Le 23 avril 2026, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution a communiqué un avis favorable 
à la radiation d'AUTOMATA France SAS à l'Autorité des marchés financiers au fondement 
notamment que l'offre de la société, telle que présentée, ne s'inscrivait pas dans un cadre 
réglementaire conforme. 
 



 

6. Lors de sa séance du 7 mai 2026, le Collège de l'Autorité des marchés financiers a examiné les 
Observations et l'avis de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution favorable à la radiation 
de la société AUTOMATA FRANCE de la liste des prestataires de services sur actifs numériques 
enregistrés.  

 
7. Constitue un service de financement participatif au sens du règlement (UE) 2020/1503 du 

7 octobre 2020 relatif aux prestataires européens de services de financement participatif pour les 
entrepreneurs, « la mise en relation des intérêts d’investisseurs et de porteurs de projets en matière 
de financement d’entrepreneurs, faisant appel à une plateforme de financement participatif et 
consistant en la facilitation de l’octroi de prêts ». Le prêt au sens du règlement précité implique la 
mise à disposition d’une « somme d’argent ». Toute personne souhaitant exercer une activité de 
financement participatif au sens de ce règlement doit solliciter auprès de l'Autorité des marchés 
financiers un agrément en tant que prestataire de services de financement participatif avant 
d’exercer son activité en application de l’article L. 547-1 du code monétaire et financier. 

 
8. Or, le Collège de l'Autorité des marchés financiers a relevé, pas moins d’une dizaine d’occurrences 

dans la documentation contractuelle et commerciale d'AUTOMATA France SAS dans le Programme 
d'Offres Exclusives révélant une pratique différente, dans la mesure où la valeur des prêts et les 
dépôts y afférant était explicitement libellée en euros, démontrant ainsi que les prêts ne sont pas 
exclusivement réalisés en crypto-actifs contrairement aux déclarations d’AUTOMATA France. 

 
9. Le Collège de l'Autorité des marchés financiers a conclu que le recours à de la monnaie scripturale, 

que cela soit au moment du dépôt des fonds par les investisseurs, de la mise à disposition de la 
société emprunteuse ou comme contre-valeur, constitue un élément de nature à caractériser la 
mise à disposition d’une somme d’argent au titre du règlement précité. 

 
10. Le Collège de l'Autorité des marchés financiers a conclu que l'exercice illégal d'une activité de 

financement participatif sans les autorisations requises, exercée dans le cadre du Programme 
d'Offres Exclusives de la Société, pour une part significative de son activité, constituait un 
manquement aux exigences posées aux 1° et 4° de l'article L. 54-10-3 du code monétaire et 
financier relatives (i) aux obligations d'honorabilité et de compétence des dirigeants et 
actionnaires significatifs, et (ii) à la mise en place d'un dispositif propre à assurer le respect des 
obligations réglementaires applicables. 

 
11. Au regard de ces éléments, l'Autorité des marchés financiers a décidé la radiation de la Société 

comme prestataire de services sur actifs numériques enregistré avec effet au 30 juin 2026, la 
restitution des actifs numériques conservés par AUTOMATA France SAS devant intervenir avant 
cette même date.  

 
12. En application des dispositions de l'article D. 54-10-5, III du code monétaire et financier, 

AUTOMATA France SAS est tenue, à compter de la notification de la présente décision, de ne 
fournir que les services et effectuer les opérations strictement nécessaires à l'apurement de sa 
situation. Jusqu’au 30 juin 2026, AUTOMATA France SAS demeure soumise au contrôle de 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. Dans la mesure où AUTOMATA France SAS rend 
des services de conservation d'actifs numériques pour le compte de clients, la Société restitue à 
ses clients dans les meilleurs délais la maîtrise des moyens d'accès aux actifs numériques selon les 
modalités préalablement indiquées par ses clients. Si un client n'a pas indiqué de modalités de 
restitution dans un délai raisonnable, AUTOMATA France SAS transfère dans les meilleurs délais la 



 

maîtrise des moyens d'accès aux actifs numériques à un prestataire de services sur crypto-actifs 
autorisé à fournir ses services en France et en informe immédiatement ses clients. En tout état de 
cause, la restitution des actifs numériques conservés doit intervenir avant le 30 juin 2026. Jusqu’au 
30 juin 2026, AUTOMATA France SAS ne doit faire état de sa qualité de prestataire de service 
d'actifs numériques enregistré qu'en précisant qu'une procédure de radiation est en cours. 

 
13. En application des dispositions de l'article D. 54-10-5, III du code monétaire et financier, 

AUTOMATA France SAS est tenue, à compter du 30 juin 2026, d'informer le public de sa radiation, 
et de mettre à jour son site internet en supprimant toute référence à son enregistrement auprès 
de l'Autorité des marchés financiers. 

 
 

_______________________________ 


